Ethique du journalisme et des médias
Travail complémentaire à rendre le 4 juin au secrétariat (6-8 p)
Discuter la légitimité du livre qui va sortir sur Ségolène et Francois Hollande par deux journalistes du Monde. Ceci comme ci ils étaient soumis à la déclaration des droits et des devoirs des journalistes suisse que nous avons étudié. 

Y a-t-il oui ou non un intérêt légitime pour publier cette information ? On ne met pas en doute les affirmations des journalistes. On part du principe que ceci est vrai. Est-ce que l’affaire est d’intérêt public ? 
Mettre les choses en contexe. Mettre en avant les conséquences démocratiques que ceci pourrait avoir, le fait de fouiller dans la vie privée des hommes politiques.

Est-ce que c’est réaliste qu’on puisse mener une campagne politique par simple dépit amoureux ? C’est très invraisemblable.
1ère Séance
L’éthique des médias consiste à fondes ses choix sur un certain nombre de valeurs, sur des règles professionnelles. 
Différents types d’éthique : normative, descriptive, marketing, etc. plusieurs niveaux d’analyse.

1. Ethique descriptive : observer quelle est la pratique des journalistes, comment on fait ? quelles sont les habitudes

2. Ethique normative : code de déontologie des journalistes. Se nourrit de l’éthique descriptive.

3. métaéthique : réflexion qui se situe entre de l’ethique descriptive et normative pour vérifier se ces 2 offrent une réponse à ce  qui est exigé.

4. Ethique stratégique ou éthique marketing : instrument d’auto-défence des médias

Bibliographie :

· Jean Marie Charron, Réflexions et propositions… », 1992, 2002

· Blondine Kriggel, La violence à la télé », 2002.

Examen : 
écrit. 2 questions à choix sur des cas, donner le point de vue, etc

Travail : 
1 article/série d’articles sur 1 sujet sur le plan éthique de traitement journalistique.
Codes des droits et des devoirs journalistiques.

En Europe l’éthique apparait au XIX siècle. Révolution, presse d’opinion, contrepouvoir. 

1971 Déclaration de Munich, régroupe les pays d’EU occidentale qui sert ts les autres déclartion. Droit de connaitre, de publier les information.
www.presserat.ch
Déclaration, directives, dispositions du conseil

Conseil suisse de la presse  

2ème Séance , 29.03.2007

« Bérégovoy livré aux chiens » (cf. discours de F. Mittérand) ou quelques réflexions sur la curiosité des médias pour les personnages publiques
On parlera de la vie privée et vie publique des personnalités politiques, de l’économie, du spectacle, etc. bref de toutes les personnalités publiques. A l’heure actuelle, la curiosité des médias vs personnages publics est assez bien balisée. En effet la notoriété de ces personnalités appelle des solutions particulières en éthique des médias.

Cf. livre « Un temps de chiens »  de Edvi Plennel qui répond à F. Mittérand en justifiant la curiosité des médias vs certains faits).

Pier Bérégovoy, 1er ministre, socialiste. Le Canard Enchainé à dénoncé une supposée corruption le concernant. Un soulfureux personnage, Roger patrice Pelat (cf. scandale Péchinel), a octroyé un prêt sans intérêt  à Bérégovoy. B. se trouve l’objet d’une campagne de presse acharnée ; il se trouve en posture d’accusé ou du moins accusé d’avoir profité de sa fonction pour s’enrichir à titre privé. Toute justification de sa part paraît insuffisante : son image a été ternie irrévocablement.  La gauche perd les élections, B. quitte le gouvernement et se suicide peu après à son domicile. C’est alors que F. Mittérand fait son discours et livre l’expression « Bérégovoy livré aux chiens » (métaphore désignant la presse).


Cette affaire est tout à fait emblématique de la question. 

Edvi Plennel (devenu rédacteur en chef du Monde, ayant une culture politique de gauche) écrit un livre pour justifier la démarche des journalistes. 

En termes d’éthique des médias, il est difficile de donner tord à la presse français dans cette affaire. Il est assez communément admis au jour d’aujourd’hui, les élus doivent faire preuve d’une certaine transparence sur leur situation financière. C’est une sorte de contrepartie de la confiance que les électeurs ont fait à ces personnages.  On peut bien sûr, en revanche, discuter de la limite à placer. On constate que au jour d’aujourd’hui, les journalistes se sentent en droit de s’interroger sur la situation financière des candidats à la présidentielle, même si ce qui en sort est tout à fait habituel et inintéressant. On frôle la mauvaise fois, une théorie du soupçon et du doute qui n’est pas toujours justifiée, d’après M. Masmejean.  Mais généralement, en éthique des médias, ce genre d’enquête est considérée comme légitime.
Il faut malgré tout être conscient des limites de cet impératif de transparence. L’éthique des médias c’est aussi d’être conscient et lucide des pièges de cette transparence, comme par exemple la théorie du soupçon, du « présumé coupable ». La transparence est une arme à double tranchant. On accrédite l’idée de la malhonnêteté présumée. La presse n’est pas sensée orienter de manière gratuite le jugement sur un candidat. Jeter le soupçon sur quelqu’un sans avoir des preuves, c’est faire preuve de malhonnêteté. Nourrir la polémique sans preuve est éthiquement non correct. 
1914, peu avant la guerre : Affaire de la femme de Joseph Caillot, ministre des affaires étrangères. Campagne de presse du Figaro a laissé entendre qu’il était en possession de lettres très compromettantes sur la vie privée de Caillot et surtout de sa femme. Lettres qui dataient d’avant leur mariage et qui prouvaient qu’ils avaient eu une relation auparavant  Mme Caillot, profondément humiliée, a abattu le directeur du Figaro.

Libération, septembre 2003,  France, affaire de Dominique Bodis

Bodis : président du Conseil Supérieur de l’Audiovisuel, police de la radio et de la télévision, ancien journaliste lui-même, connaissant très bien les médias. Assez stricte dans le mesure qu’il a fait appliquer aux médias. 

Patrice Allègre, tueur en série français, est en prison. Mais il y a tout une série de meurtres qui restent inexpliqués. L’enquête est dans le brouillard. A un moment donné, deux prostituées affirment aux enquêteurs que D. Bodis, ancien maire de Toulouse, est impliqué dans des viols commis avec barbarie sur des prostituées. Le fait qu’il soit cité par des témoins reliés au dossier Allègre fait que Bodis en vient à connaissance. Il prend donc la décision, discutable, de devancer la nouvelle, de faire lui-même cette révélation à la télévision pour la nier par la même occasion.  Sa prestation à la télévision est désastreuse, il sue à grosse gouttes devant la caméra, etc.  Pendant plusieurs mois, la possible implication de Bodis dans des fait aussi sordides que cela a été thématisée dans les médias. Et à la fin les 2 prostituées se sont rétractées, elles ont affirmé que jamais elles l’aurait vu.
En termes d’éthique des médias, il y a plusieurs choses intéressantes :

· Au fond, le fait que Bodis ait parlé car il était convaincu que de toute façon son nom serait apparu dans la presse. Connaissant la logique des médias, il savait que un personnage public qui apparait dans un dossier pénal, sera médiatisé, qu’il soit innocent ou coupable. Constat dur mais lucide. Il a préféré prendre les devant plutôt que réagir. Sur l’analyse il a eu certainement raison, peut être discutée sa décision de devancer l’inéluctable.
Les médias devraient respecter la présomption d’innocence, mais ceci ne veut pas dire taire des témoignages de témoins même peu crédibles, et même quand la justice ne soupçonne pas officiellement une personne donnée. Mais le langage journalistique il est difficile de prendre des précautions discursive, car les formules sont toujours simplifiées, elles ne s’embarrassent pas de circonlocutions.  Il y a un magnétisme indéniable des affaires qui mettent en jeux sexe et pouvoir.
19.04.07

Quelques mots sur les principes qui président, en étique des médias, à la règlementation de la vie privée et de la vie publique.
· les personnages publics bénéficient d’une protection de leur vie privée, sauf dans les cas où il existe un lien entre des éléments de leur vie publique et de leur vie privée. 
Une révélation qui porte atteinte à la vie privée d’un personnage public peut être justifiée quand un lien pertinent apparait entre les faits révélés et la vie publique.
Ex. : Affaire de POP Joseph Zyssiadisse. (cf. dossier, vers la fin). 

L’affaire portée devant le conseil suisse de la presse qui estime que la révélation de la vie intime de J. Zyssiadisse (objet d’une action en paternité) et Martine Oderset. était justifiée. Par parce qu’ils étaient des personnages publiques et qu’ils se devaient de faire preuve d’une conduite exemplaire. L’argument est un autre : il existe un lien entre le mandat politique des 2 personnages et leur vie privée :la seule manière d’expliquer la démission de cette femme était de révéler ses véritables raisons. Démission qui n’aurait eu aucun sens autrement. Cela dit, si la personne témoigne de sa situation, il n’y a pas de raison de taire ces révélations. Dans ce cas, les motifs privés et politiques se recouvrent.  Ces révélations sont la réponse à une question absolument légitime et d’intérêt public : « Pourquoi avez-vous démissionné ? »
Meierschatz

Nicklaus Meienbergen a révélé des faits sulfureux sur le mari d’Elisabeth Coop. 

Blick, photo de Leuenberger prise par un touriste. En Suisse, jusqu’ à maintenant il n’y pas de paparazzi pour les hommes politiques. Ils peuvent vivre et exister en paix. Il n’y a pas de photos volées. Le débat était de savoir si on était en train de suivre les exemples d’autres pays, comme l’Allemagne ou l’Angleterre.  Là il n’y a aucun lien avec le mandat public. Publication de la photo absolument non justifiée d’un point de vue de l’éthique des médias. 
3ème Séance 
Fait divers et chronique judiciaire
Examen d’une affaire qui illustre ce propos : Affaire du drame de Montre Palace. Suicide d’une jeune fille dans des circonstances curieuses, dont le Matin a fait une immense Story avec tous les ingrédients dramaturgiques. On donne des noms, on raconte tout. 

La question principale est de savoir quel est l’intérêt public d’une telle info ? C’est tragique, certes, mais non d’intérêt public. C’est ce que le Conseil Suisse de la Presse à conclu. Il était justifié certes d’en parler, mais pas de lui donner cette ampleur. Il n’y avait aucune nécessité de révéler les noms des protagonistes. Il y a une règle implicite qui veut qu’on ne médiatise pas les suicides, sauf circonstance particulières. Cette histoire n’est pas emblématique dans son potentiel explicatif, elle ne permet pas de répondre à des questions autours du suicide des gens. Tout se joue dans la manière dont on parle du fait divers.
Et en général les faits divers ont un quelconque intérêt public ? Est-ce vraiment le côté le plus sordide de la presse ? 

Le fait divers est un genre journalistique important (avec la chronique judiciaire, le reportage, chronique politique, l’interview) qui a aussi ses lettres de noblesse. C’est un genre très exigent, on peut faire du très bon fait divers. Raconter des drames de la vie moderne c’est toucher les gens très profondément sur des souffrances qui peuvent les concerner directement. Le fait divers peut se justifier dans des termes d’intérêt général. Dans des affaires de mœurs, sur des sujets qui touchent l’opinion publique (infanticide, violence des jeunes, etc.).
Le bon fait divers est celui où en racontant au plus prêt ce qui s’est passé on répond aux questions liées à la problématique de société posée. Le fait divers n’est pas nécessairement qch qui ne fait que flatter les instincts les plus bas du public. 
10.5.07

Peut-on mentionner la nationalité des personnes dans les affaires judiciaires ou de simples faits divers. En Suisse il y a beaucoup de controverse sur la criminalité des étrangers. Les étrangers sont surreprésentés dans les statistiques de la criminalité. Ce qui peut renvoyer à une mauvaise intégration, etc. 


La déontologie des journalistes s’est intéressée au problème de la mention de la nationalité et en particulier des pays des Balkans. 

Dans la déclaration des droits et des devoirs des journalistes, chiffre. 8, interdit la discrimination ethnique ou nationale d’une personne.  Et la discrimination dans un sens très large. 

Est-ce que cette règle interdit aux journalistes, dans leur compte rendu des faits divers, de mentionner la nationalité ? La réponse est nuancée mais négative. Si les journalistes donnent toujours la nationalité des acteurs de sorte à ne pas discriminer de manière positive. C’est un domaine assez polémique mais on peut tout à fait défendre cette position : en principe on donne toujours la nationalité des personnes mentionnées. Le journaliste n’est pas là pour diffuser une réalité arrangée. 


Que se passe-t-il quand il s’agit de personnes naturalisées ? En France on parle des « français issus de l’immigration ». Légalement il n’y a pas de catégorie entre naturalisé suisse et suisse d’origine. Une fois que le concept est à l’agenda politique, qu’il est actif dans le débat, M. Masméjen voit mal comment ou pourrait le bannir du vocabulaire. C’est ce que les Allemands appelleraient la « Realpolitik ». Les médias s’intéressent à la criminalité des étrangers parce qu’elle est dans le discours politique (UDC en particulier). 

La déontologie des médias est difficilement interprétable comme devant lisser le vocabulaire de tous les termes provocant. 


Il faut cependant reconnaitre qu’il s’agit d’un terrain propice au dérapage. Pensons à l’affaire de Monthey où on avait d’emblée rattaché le drame à une histoire de bandes Albanais-Suisse alors qu’il s’était avéré que le facteur nationalité était tout à fait accessoire dans l’histoire. 
Il y a aussi le risque que certains partis instrumentalisent les médias.

D’après Masmejan, il faut reconnaitre aux médias le droit à une certaine brutalité de langage. Il se méfie à une déontologie qui veut trouver une solution aux problèmes sociaux en polissant le langage. Quitte à choquer, Masmejean est favorable à une grande liberté de langage des médias. 

Cas pratique : 
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